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ANNEXE  

TEXTES DU CODE DE PROCEDURE CIVILE CITÉS  

(Au 1er septembre 2017) 

 

Article 83 

 

Lorsque le juge s'est prononcé sur la compétence sans statuer sur le fond du litige, 

sa décision peut faire l'objet d'un appel dans les conditions prévues par le présent 

paragraphe. 

La décision ne peut pareillement être attaquée du chef de la compétence que par 

voie d'appel lorsque le juge se prononce sur la compétence et ordonne une 

mesure d'instruction ou une mesure provisoire. 

 

Article 84 

 

Le délai d'appel est de quinze jours à compter de la notification du jugement. Le 

greffe procède à cette notification adressée aux parties par lettre recommandée 

avec demande d'avis de réception. Il notifie également le jugement à leur avocat, 

dans le cas d'une procédure avec représentation obligatoire.  

En cas d'appel, l'appelant doit, à peine de caducité de la déclaration d'appel, saisir,  

dans le délai d'appel, le premier président en vue, selon le cas, d'être autorisé à 

assigner à jour fixe ou de bénéficier d'une fixation prioritaire de l'affaire. 

 

Article 85 

 

Outre les mentions prescrites selon le cas par les articles 901 ou 933, la 

déclaration d'appel précise qu'elle est dirigée contre un jugement statuant sur la 

compétence et doit, à peine d'irrecevabilité, être motivée, soit dans la déclaration 

elle-même, soit dans des conclusions jointes à cette déclaration. 

Nonobstant toute disposition contraire, l'appel est instruit et jugé comme en 

matière de procédure à jour fixe si les règles applicables à l'appel des décisions 

rendues par la juridiction dont émane le jugement frappé d'appel imposent la 

constitution d'avocat, ou, dans le cas contraire, comme il est dit à l'article 948. 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070716&idArticle=LEGIARTI000006411514&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070716&idArticle=LEGIARTI000006411577&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article 86 

 

La cour renvoie l'affaire à la juridiction qu'elle estime compétente. Cette décision 

s'impose aux parties et au juge de renvoi. 

Lorsque le renvoi est fait à la juridiction qui avait été initialement saisie, l'instance 

se poursuit à la diligence du juge. 

 

Article 87 

 

Le greffier de la cour notifie aussitôt l'arrêt aux parties par lettre recommandée 

avec demande d'avis de réception. 

Cet arrêt n'est pas susceptible d'opposition. 

Le délai de pourvoi en cassation court à compter de sa notification. 

 

Article 88 

 

Lorsque la cour est juridiction d'appel relativement à la juridiction qu'elle estime 

compétente, elle peut évoquer le fond si elle estime de bonne justice de donner à 

l'affaire une solution définitive après avoir ordonné elle-même, le cas échéant, une 

mesure d'instruction. 

 

 

 

 

Article 89 

 

Quand elle décide d'évoquer, la cour invite les parties, le cas échéant par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception, à constituer avocat dans le délai 

qu'elle fixe, si les règles applicables à l'appel des décisions rendues par la 

juridiction dont émane le jugement frappé d'appel imposent cette constitution. 

Si aucune des parties ne constitue avocat, la cour peut prononcer d'office la 

radiation de l'affaire par décision motivée non susceptible de recours. Copie de 

cette décision est portée à la connaissance de chacune des parties par lettre 

simple adressée à leur domicile ou à leur résidence. 

 

Article 388 

 

La péremption doit, à peine d'irrecevabilité, être demandée ou opposée avant tout 

autre moyen ; elle est de droit. 

Le juge peut la constater d'office après avoir invité les parties à présenter leurs 

observations. 

 

 

 

 

 



 

3 

Article 526  

Lorsque l'exécution provisoire est de droit ou a été ordonnée, le premier président 

ou, dès qu'il est saisi, le conseiller de la mise en état peut, en cas d'appel, décider, 

à la demande de l'intimé et après avoir recueilli les observations des parties, la 

radiation du rôle de l'affaire lorsque l'appelant ne justifie pas avoir exécuté la 

décision frappée d'appel ou avoir procédé à la consignation autorisée dans les 

conditions prévues à l'article 521, à moins qu'il lui apparaisse que l'exécution serait 

de nature à entraîner des conséquences manifestement excessives ou que 

l'appelant est dans l'impossibilité d'exécuter la décision. 

La demande de l'intimé doit, à peine d'irrecevabilité prononcée d'office, être 

présentée avant l'expiration des délais prescrits aux articles 905-2,909,910 et 911. 

La décision de radiation est notifiée par le greffe aux parties ainsi qu'à leurs 

représentants par lettre simple. Elle est une mesure d'administration judiciaire. 

La demande de radiation suspend les délais impartis à l'intimé par les articles 905-

2,909,910 et 911. 

Ces délais recommencent à courir à compter de la notification de la décision 

autorisant la réinscription de l'affaire au rôle de la cour ou de la décision rejetant la 

demande de radiation. 

La décision de radiation n'emporte pas suspension des délais impartis à l'appelant 

par les articles 905-2,908 et 911. Elle interdit l'examen des appels principaux et 

incidents ou provoqués. 

 

Le délai de péremption court à compter de la notification de la décision ordonnant 

la radiation. Il est interrompu par un acte manifestant sans équivoque la volonté 

d'exécuter. Le premier président ou le conseiller de la mise en état peut, soit à la 

demande des parties, soit d'office, après avoir invité les parties à présenter leurs 

observations, constater la péremption. 

Le premier président ou le conseiller de la mise en état autorise, sauf s'il constate 

la péremption, la réinscription de l'affaire au rôle de la cour sur justification de 

l'exécution de la décision attaquée. 

Article 531  

S'il se produit, au cours du délai du recours, un changement dans la capacité d'une 

partie à laquelle le jugement avait été notifié, le délai est interrompu. Ce délai est 

également interrompu par l'effet du jugement qui prononce la sauvegarde, le 

redressement judiciaire ou la liquidation judiciaire dans les causes où il emporte 

assistance ou dessaisissement du débiteur. 

Le délai court en vertu d'une notification faite à celui qui a désormais qualité pour 

la recevoir. 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070716&idArticle=LEGIARTI000006410824&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070716&idArticle=LEGIARTI000034686860&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070716&idArticle=LEGIARTI000006411532&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070716&idArticle=LEGIARTI000006411530&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article 542  

L'appel tend, par la critique du jugement rendu par une juridiction du premier 

degré, à sa réformation ou à son annulation par la cour d'appel. 

 

Article 561 

 

L'appel remet la chose jugée en question devant la juridiction d'appel. 

Il est statué à nouveau en fait et en droit dans les conditions et limites déterminées 

aux livres premier et deuxième du présent code. 

 

Article 562 

 

L'appel défère à la cour la connaissance des chefs de jugement qu'il critique 

expressément et de ceux qui en dépendent. 

La dévolution ne s'opère pour le tout que lorsque l'appel tend à l'annulation du 

jugement ou si l'objet du litige est indivisible. 

 

Article 566 

 

Les parties ne peuvent ajouter aux prétentions soumises au premier juge que les 

demandes qui en sont l'accessoire, la conséquence ou le complément nécessaire. 

 

Article 568 

 

Lorsque la cour d'appel infirme ou annule un jugement qui a ordonné une mesure 

d'instruction, ou qui, statuant sur une exception de procédure, a mis fin à 

l'instance, elle peut évoquer les points non jugés si elle estime de bonne justice de 

donner à l'affaire une solution définitive, après avoir ordonné elle-même, le cas 

échéant, une mesure d'instruction. 

L'évocation ne fait pas obstacle à l'application des articles 554, 555 et 563 à 567. 

 

 

Article 772-1  

 

Le juge de la mise en état est saisi par des conclusions qui lui sont spécialement 

adressées distinctes des conclusions au sens de l'article 753. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070716&idArticle=LEGIARTI000006411199&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article 901 

 

La déclaration d'appel est faite par acte contenant, outre les mentions prescrites 

par l'article 58, et à peine de nullité : 

1° La constitution de l'avocat de l'appelant ; 

2° L'indication de la décision attaquée ; 

3° L'indication de la cour devant laquelle l'appel est porté ; 

4° Les chefs du jugement expressément critiqués auxquels l'appel est limité, sauf 

si l'appel tend à l'annulation du jugement ou si l'objet du litige est indivisible. 

Elle est signée par l'avocat constitué. Elle est accompagnée d'une copie de la 

décision. Elle est remise au greffe et vaut demande d'inscription au rôle. 

 

Article 902 

 

Le greffier adresse aussitôt à chacun des intimés, par lettre simple, un exemplaire 

de la déclaration avec l'indication de l'obligation de constituer avocat. 

En cas de retour au greffe de la lettre de notification ou lorsque l'intimé n'a pas 

constitué avocat dans un délai d'un mois à compter de l'envoi de la lettre de 

notification, le greffier en avise l'avocat de l'appelant afin que celui-ci procède par 

voie de signification de la déclaration d'appel. 

A peine de caducité de la déclaration d'appel relevée d'office, la signification doit 

être effectuée dans le mois de l'avis adressé par le greffe ; cependant, si, entre-

temps, l'intimé a constitué avocat avant la signification de la déclaration d'appel, il 

est procédé par voie de notification à son avocat. 

A peine de nullité, l'acte de signification indique à l'intimé que, faute pour lui de 

constituer avocat dans un délai de quinze jours à compter de celle-ci, il s'expose à 

ce qu'un arrêt soit rendu contre lui sur les seuls éléments fournis par son 

adversaire et que, faute de conclure dans le délai mentionné à l'article 909, il 

s'expose à ce que ses écritures soient déclarées d'office irrecevables. 

 

Article 903 

 

Dès qu'il est constitué, l'avocat de l'intimé en informe celui de l'appelant et remet 

une copie de son acte de constitution au greffe. 

 

 

Article 904 

 

Le premier président désigne la chambre à laquelle l'affaire est distribuée. 

Le greffe en avise les avocats constitués. 

 

Article 904-1 

 

Le président de la chambre à laquelle l'affaire a été distribuée décide de son 

orientation soit en fixant une date d'appel de l'affaire à bref délai, soit en désignant 

un conseiller de la mise en état.  

 

Le greffe en avise les avocats constitués. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070716&idArticle=LEGIARTI000006410160&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070716&idArticle=LEGIARTI000006411532&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article 905 

 

Lorsque l'affaire semble présenter un caractère d'urgence ou être en état d'être 

jugée ou lorsque l'appel est relatif à une ordonnance de référé ou en la forme des 

référés ou à une des ordonnances du juge de la mise en état énumérées aux 1° à 

4° de l'article 776, le président de la chambre saisie, d'office ou à la demande 

d'une partie, fixe les jours et heures auxquels l'affaire sera appelée à bref délai ; au 

jour indiqué, il est procédé selon les modalités prévues aux articles 760 à 762. 

 

Article 905-1 

 

Lorsque l'affaire est fixée à bref délai par le président de la chambre, l'appelant 

signifie la déclaration d'appel dans les dix jours de la réception de l'avis de fixation 

qui lui est adressé par le greffe à peine de caducité de la déclaration d'appel 

relevée d'office par le président de la chambre ou le magistrat désigné par le 

premier président ; cependant, si, entre-temps, l'intimé a constitué avocat avant 

signification de la déclaration d'appel, il est procédé par voie de notification à son 

avocat.  

 

A peine de nullité, l'acte de signification indique à l'intimé que, faute pour lui de 

constituer avocat dans un délai de quinze jours à compter de celle-ci, il s'expose à 

ce qu'un arrêt soit rendu contre lui sur les seuls éléments fournis par son 

adversaire et que, faute de conclure dans le délai mentionné l'article 905-2, il 

s'expose à ce que ses écritures soient déclarées d'office irrecevables. 

 

Article 905-2 

 

A peine de caducité de la déclaration d'appel, relevée d'office par ordonnance du 

président de la chambre saisie ou du magistrat désigné par le premier président, 

l'appelant dispose d'un délai d'un mois à compter de la réception de l'avis de 

fixation de l'affaire à bref délai pour remettre ses conclusions au greffe. 

L'intimé dispose, à peine d'irrecevabilité relevée d'office par ordonnance du 

président de la chambre saisie ou du magistrat désigné par le premier président, 

d'un délai d'un mois à compter de la notification des conclusions de l'appelant pour 

remettre ses conclusions au greffe et former, le cas échéant, appel incident ou 

appel provoqué. 

L'intimé à un appel incident ou à un appel provoqué dispose, à peine 

d'irrecevabilité relevée d'office par ordonnance du président de la chambre saisie 

ou du magistrat désigné par le premier président, d'un délai d'un mois à compter 

de la notification de l'appel incident ou de l'appel provoqué à laquelle est jointe une 

copie de l'avis de fixation pour remettre ses conclusions au greffe. 

L'intervenant forcé à l'instance d'appel dispose, à peine d'irrecevabilité relevée 

d'office par ordonnance du président de la chambre saisie ou du magistrat désigné 

par le premier président, d'un délai d'un mois à compter de la notification de la 

demande d'intervention formée à son encontre à laquelle est jointe une copie de 

l'avis de fixation pour remettre ses conclusions au greffe. L'intervenant volontaire 

dispose, sous la même sanction, du même délai à compter de son intervention 

volontaire. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070716&idArticle=LEGIARTI000006411238&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070716&idArticle=LEGIARTI000006411211&dateTexte=&categorieLien=cid
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Le président de la chambre saisie ou le magistrat désigné par le premier président 

peut d'office, par ordonnance, impartir des délais plus courts que ceux prévus aux 

alinéas précédents. 

 

Les ordonnances du président ou du magistrat désigné par le premier président de 

la chambre saisie statuant sur la fin de non-recevoir tirée de l'irrecevabilité de 

l'appel, sur la caducité de celui-ci ou sur l'irrecevabilité des conclusions et des 

actes de procédure en application du présent article et de l'article 930-1 ont 

autorité de la chose jugée au principal. 

 

Article 906 

 

Les conclusions sont notifiées et les pièces communiquées simultanément par 

l'avocat de chacune des parties à celui de l'autre partie ; en cas de pluralité de 

demandeurs ou de défendeurs, elles doivent l'être à tous les avocats constitués. 

Copie des conclusions est remise au greffe avec la justification de leur notification. 

Les pièces communiquées et déposées au soutien de conclusions irrecevables 

sont elles-mêmes irrecevables. 

 

 

 

 

 

 

Article 907 

  

A moins qu'il ne soit fait application de l'article 905, l'affaire est instruite sous le 

contrôle d'un magistrat de la chambre à laquelle elle est distribuée, dans les 

conditions prévues par les articles 763 à 787 et sous réserve des dispositions qui 

suivent. 

 

Article 908 

 

A peine de caducité de la déclaration d'appel, relevée d'office, l'appelant dispose 

d'un délai de trois mois à compter de la déclaration d'appel pour remettre ses 

conclusions au greffe. 

 

Article 909 

 

L'intimé dispose, à peine d'irrecevabilité relevée d'office, d'un délai de trois mois à 

compter de la notification des conclusions de l'appelant prévues à l'article 908 pour 

remettre ses conclusions au greffe et former, le cas échéant, appel incident ou 

appel provoqué. 

 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070716&idArticle=LEGIARTI000021449181&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070716&idArticle=LEGIARTI000006411522&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070716&idArticle=LEGIARTI000006411215&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article 910 

 

L'intimé à un appel incident ou à un appel provoqué dispose, à peine 

d'irrecevabilité relevée d'office, d'un délai de trois mois à compter de la notification 

qui lui en est faite pour remettre ses conclusions au greffe. 

L'intervenant forcé à l'instance d'appel dispose, à peine d'irrecevabilité relevée 

d'office, d'un délai de trois mois à compter de la date à laquelle la demande 

d'intervention formée à son encontre lui a été notifiée pour remettre ses 

conclusions au greffe. L'intervenant volontaire dispose, sous la même sanction, du 

même délai à compter de son intervention volontaire. 

 

Article 910-1 

 

Les conclusions exigées par les articles 905-2 et 908 à 910 sont celles, adressées 

à la cour, qui sont remises au greffe et notifiées dans les délais prévus par ces 

textes et qui déterminent l'objet du litige. 

 

Article 910-2 

 

La décision d'ordonner une médiation interrompt les délais impartis pour conclure 

et former appel incident mentionnés aux articles 905-2 et 908 à 910 du même 

code. L'interruption de ces délais produit ses effets jusqu'à l'expiration de la 

mission du médiateur. 

 

Article 910-3 

 

En cas de force majeure, le président de la chambre ou le conseiller de la mise en 

état peut écarter l'application des sanctions prévues aux articles 905-2 et 908 à 

911. 

 

Article 910-4 

 

A peine d'irrecevabilité, relevée d'office, les parties doivent présenter, dès les 

conclusions mentionnées aux articles 905-2 et 908 à 910, l'ensemble de leurs 

prétentions sur le fond. L'irrecevabilité peut également être invoquée par la partie 

contre laquelle sont formées des prétentions ultérieures. 

 

Néanmoins, et sans préjudice de l'alinéa 2 de l'article 783, demeurent recevables, 

dans les limites des chefs du jugement critiqués, les prétentions destinées à 

répliquer aux conclusions et pièces adverses ou à faire juger les questions nées, 

postérieurement aux premières conclusions, de l'intervention d'un tiers ou de la 

survenance ou de la révélation d'un fait. 
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Article 911 

 

Sous les sanctions prévues aux articles 905-2 et 908 à 910, les conclusions sont 

notifiées aux avocats des parties dans le délai de leur remise au greffe de la cour. 

Sous les mêmes sanctions, elles sont signifiées au plus tard dans le mois suivant 

l'expiration des délais prévus à ces articles aux parties qui n'ont pas constitué 

avocat ; cependant, si, entre-temps, celles-ci ont constitué avocat avant la 

signification des conclusions, il est procédé par voie de notification à leur avocat. 

La notification de conclusions au sens de l'article 910-1 faite à une partie dans le 

délai prévu aux articles 905-2 et 908 à 910 ainsi qu'à l'alinéa premier du présent 

article constitue le point de départ du délai dont cette partie dispose pour remettre 

ses conclusions au greffe. 

 

Article 911-1 

 

Le conseiller de la mise en état peut d'office, par ordonnance et en raison de la 

nature de l'affaire, impartir des délais plus courts que ceux prévus aux articles 908 

à 910. 

 

La caducité de la déclaration d'appel en application des articles 902 et 908 ou 

l'irrecevabilité des conclusions en application des articles 909 et 910 sont 

prononcées par ordonnance du conseiller de la mise en état qui statue après avoir 

sollicité les observations écrites des parties. L'ordonnance qui prononce la 

caducité ne peut être rapportée. 

 

La partie dont la déclaration d'appel a été frappée de caducité en application des 

articles 902, 905-1, 905-2 ou 908 ou dont l'appel a été déclaré irrecevable n'est 

plus recevable à former un appel principal contre le même jugement et à l'égard de 

la même partie.  

 

De même, n'est plus recevable à former appel principal l'intimé auquel ont été 

régulièrement notifiées les conclusions de l'appelant et qui n'a pas formé un appel 

incident ou provoqué contre le jugement attaqué dans les délais impartis aux 

articles 905-2 et 909 ou dont l'appel incident ou provoqué a été déclaré 

irrecevable. 

 

Article 911-2 

 

Les délais prévus au premier alinéa de l'article 905-1, à l'article 905-2, au troisième 

alinéa de l'article 902 et à l'article 908 sont augmentés : 

― d'un mois, lorsque la demande est portée soit devant une juridiction qui a son 

siège en France métropolitaine, pour les parties qui demeurent en Guadeloupe, en 

Guyane, à la Martinique, à La Réunion, à Mayotte, à Saint-Barthélemy, à Saint-

Martin, à Saint-Pierre-et-Miquelon, en Polynésie française, dans les îles Wallis et 

Futuna, en Nouvelle-Calédonie ou dans les Terres australes et antarctiques 

françaises, soit devant une juridiction qui a son siège en Guadeloupe, en Guyane, 

à la Martinique, à La Réunion, à Mayotte, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin, à 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070716&idArticle=LEGIARTI000006411530&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070716&idArticle=LEGIARTI000006411530&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070716&idArticle=LEGIARTI000006411517&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070716&idArticle=LEGIARTI000006411532&dateTexte=&categorieLien=cid
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Saint-Pierre-et-Miquelon ou dans les îles Wallis et Futuna, pour les parties qui ne 

demeurent pas dans cette collectivité ; 

― de deux mois si l'appelant demeure à l'étranger. 

Les délais prescrits aux intimés et intervenants forcés par les articles 905-2, 909 et 

910 sont augmentés dans les mêmes conditions et selon les mêmes modalités. 

 

Article 912 

 

Le conseiller de la mise en état examine l'affaire dans les quinze jours suivant 

l'expiration des délais pour conclure et communiquer les pièces. 

Il fixe la date de la clôture et celle des plaidoiries. Toutefois, si l'affaire nécessite de 

nouveaux échanges de conclusions, sans préjudice de l'article 910-4, il en fixe le 

calendrier, après avoir recueilli l'avis des avocats. 

 

Dans tous les cas, les dossiers, comprenant les copies des pièces visées dans les 

conclusions et numérotées dans l'ordre du bordereau récapitulatif, sont déposés à 

la cour quinze jours avant la date fixée pour l'audience de plaidoiries. 

 

Article 913 

 

Le conseiller de la mise en état peut enjoindre aux avocats de mettre leurs 

conclusions en conformité avec les dispositions des articles 954 et 961. 

 

 

Article 914 

 

Les parties soumettent au conseiller de la mise en état, qui est seul compétent 

depuis sa désignation et jusqu'à la clôture de l'instruction, leurs conclusions, 

spécialement adressées à ce magistrat, tendant à : 

– prononcer la caducité de l'appel ; 

– déclarer l'appel irrecevable et trancher à cette occasion toute question ayant trait 

à la recevabilité de l'appel ; les moyens tendant à l'irrecevabilité de l'appel doivent 

être invoqués simultanément à peine d'irrecevabilité de ceux qui ne l'auraient pas 

été ; 

– déclarer les conclusions irrecevables en application des articles 909 et 910 ; 

– déclarer les actes de procédure irrecevables en application de l'article 930-1. 

 

Les parties ne sont plus recevables à invoquer devant la cour d'appel la caducité 

ou l'irrecevabilité après la clôture de l'instruction, à moins que leur cause ne 

survienne ou ne soit révélée postérieurement. Néanmoins, sans préjudice du 

dernier alinéa du présent article, la cour d'appel peut, d'office, relever la fin de non-

recevoir tirée de l'irrecevabilité de l'appel ou la caducité de celui-ci. 

Les ordonnances du conseiller de la mise en état statuant sur la fin de non-

recevoir tirée de l'irrecevabilité de l'appel, sur la caducité de celui-ci ou sur 

l'irrecevabilité des conclusions et des actes de procédure en application des 

articles 909, 910, et 930-1 ont autorité de la chose jugée au principal. 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070716&idArticle=LEGIARTI000006411532&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070716&idArticle=LEGIARTI000006411532&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070716&idArticle=LEGIARTI000006411606&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070716&idArticle=LEGIARTI000006411619&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article 915 

 

Le conseiller de la mise en état, lorsqu'il est saisi, est seul compétent pour 

suspendre l'exécution des jugements improprement qualifiés en dernier ressort et 

pour exercer les pouvoirs qui lui sont conférés en matière d'exécution provisoire. 

 

Article 916 

 

Les ordonnances du conseiller de la mise en état ne sont susceptibles d'aucun 

recours indépendamment de l'arrêt sur le fond. 

Toutefois, elles peuvent être déférées par requête à la cour dans les quinze jours 

de leur date lorsqu'elles ont pour effet de mettre fin à l'instance, lorsqu'elles 

constatent son extinction ou lorsqu'elles ont trait à des mesures provisoires en 

matière de divorce ou de séparation de corps. 

Elles peuvent être déférées dans les mêmes conditions lorsqu'elles statuent sur 

une exception de procédure, sur un incident mettant fin à l'instance, sur la fin de 

non-recevoir tirée de l'irrecevabilité de l'appel ou la caducité de celui-ci ou sur 

l'irrecevabilité des conclusions et des actes de procédure en application des 

articles 909,910, et 930-1. 

La requête, remise au greffe de la chambre à laquelle l'affaire est distribuée, 

contient, outre les mentions prescrites par l'article 58 et à peine d'irrecevabilité, 

l'indication de la décision déférée ainsi qu'un exposé des moyens en fait et en 

droit. 

Les ordonnances du président de la chambre saisie ou du magistrat désigné par le 

premier président, statuant sur la caducité ou l'irrecevabilité en application des 

articles 905-1 et 905-2, peuvent également être déférées à la cour dans les 

conditions des alinéas précédents. 

 

Article 930-1 

 

A peine d'irrecevabilité relevée d'office, les actes de procédure sont remis à la 

juridiction par voie électronique. 

Lorsqu'un acte ne peut être transmis par voie électronique pour une cause 

étrangère à celui qui l'accomplit, il est établi sur support papier et remis au greffe 

ou lui est adressé par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. En 

ce cas, la déclaration d'appel est remise ou adressée au greffe en autant 

d'exemplaires qu'il y a de parties destinataires, plus deux. La remise est constatée 

par la mention de sa date et le visa du greffier sur chaque exemplaire, dont l'un est 

immédiatement restitué. 

Lorsque la déclaration d'appel est faite par voie postale, le greffe enregistre l'acte à 

la date figurant sur le cachet du bureau d'émission et adresse à l'appelant un 

récépissé par tout moyen. 

Les avis, avertissements ou convocations sont remis aux avocats des parties par 

voie électronique, sauf impossibilité pour cause étrangère à l'expéditeur. 

Un arrêté du garde des sceaux définit les modalités des échanges par voie 

électronique. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070716&idArticle=LEGIARTI000021449181&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article 930-2 

 

Les dispositions de l'article 930-1 ne sont pas applicables au défenseur syndical. 

Les actes de procédure effectués par le défenseur syndical peuvent être établis 

sur support papier et remis au greffe ou lui être adressés par lettre recommandée 

avec demande d'avis de réception.  

 

La déclaration d'appel est remise ou adressée au greffe en autant d'exemplaires 

qu'il y a de parties destinataires, plus deux. Le greffe constate la remise par la 

mention de sa date et le visa du greffier sur chaque exemplaire, dont l'un est 

immédiatement restitué. Lorsque la déclaration d'appel est faite par voie postale, le 

greffe enregistre l'acte à sa date et adresse un récépissé par lettre simple. 

 

Article 930-3 

 

Les notifications entre un avocat et un défenseur syndical sont effectuées par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception ou par voie de signification. 

 

 

 

 

 

 

 

Article 933  

La déclaration comporte les mentions prescrites par l'article 58. Elle désigne le 

jugement dont il est fait appel, précise les chefs du jugement critiqués auquel 

l'appel est limité, sauf si l'appel tend à l'annulation du jugement ou si l'objet du litige 

est indivisible, et mentionne, le cas échéant, le nom et l'adresse du représentant 

de l'appelant devant la cour. Elle est accompagnée de la copie de la décision. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070716&idArticle=LEGIARTI000006410160&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article 954 

 

Les conclusions d'appel contiennent, en en-tête, les indications prévues à 

l'article 961. Elles doivent formuler expressément les prétentions des parties et les 

moyens de fait et de droit sur lesquels chacune de ces prétentions est fondée avec 

indication pour chaque prétention des pièces invoquées et de leur numérotation. 

Un bordereau récapitulatif des pièces est annexé. 

Les conclusions comprennent distinctement un exposé des faits et de la 

procédure, l'énoncé des chefs de jugement critiqués, une discussion des 

prétentions et des moyens ainsi qu'un dispositif récapitulant les prétentions. Si, 

dans la discussion, des moyens nouveaux par rapport aux précédentes écritures 

sont invoqués au soutien des prétentions, ils sont présentés de manière 

formellement distincte. 

La cour ne statue que sur les prétentions énoncées au dispositif et n'examine les 

moyens au soutien de ces prétentions que s'ils sont invoqués dans la discussion. 

Les parties doivent reprendre, dans leurs dernières écritures, les prétentions et 

moyens précédemment présentés ou invoqués dans leurs conclusions antérieures. 

A défaut, elles sont réputées les avoir abandonnés et la cour ne statue que sur les 

dernières conclusions déposées. 

La partie qui conclut à l'infirmation du jugement doit expressément énoncer les 

moyens qu'elle invoque sans pouvoir procéder par voie de référence à ses 

conclusions de première instance. 

La partie qui ne conclut pas ou qui, sans énoncer de nouveaux moyens, demande 

la confirmation du jugement est réputée s'en approprier les motifs. 

 

Article 955 

 

En cas de confirmation d'un jugement, la cour peut statuer par adoption de ses 

motifs ou par motifs propres. Dans ce cas, elle est réputée avoir adopté les motifs 

du jugement  

 

Article 960  

 

La constitution d'avocat par l'intimé ou par toute personne qui devient partie en 

cours d'instance est dénoncée aux autres parties par notification entre avocats.  

Cet acte indique :  

a) Si la partie est une personne physique, ses nom, prénoms, profession, domicile, 

nationalité, date et lieu de naissance ;  

b) S'il s'agit d'une personne morale, sa forme, sa dénomination, son siège social et 

l'organe qui la représente légalement. 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070716&idArticle=LEGIARTI000006411619&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article 961  

 

Les conclusions des parties sont signées par leur avocat et notifiées dans la forme 

des notifications entre avocats. Elles ne sont pas recevables tant que les 

indications mentionnées à l'alinéa 2 de l'article précédent n'ont pas été fournies. 

Cette fin de non-recevoir peut être régularisée jusqu'au jour du prononcé de la 

clôture ou, en l'absence de mise en état, jusqu'à l'ouverture des débats. 

La communication des pièces produites est valablement attestée par la signature 

de l'avocat destinataire apposée sur le bordereau établi par l'avocat qui procède à 

la communication. 

 

Article 962  

 

La remise au greffe de la copie de l'acte de constitution et des conclusions est faite 

soit dès leur notification, soit, si celle-ci est antérieure à la saisine de la cour, en 

même temps que la remise de la copie de la déclaration. 

 

Article 1032 

 

La juridiction de renvoi est saisie par déclaration au greffe de cette juridiction. 

 

 

 

 

Article 1033 

 

La déclaration contient les mentions exigées pour l'acte introductif d'instance 

devant cette juridiction ; une copie de l'arrêt de cassation y est annexée. 

 

Article 1034 

 

A moins que la juridiction de renvoi n'ait été saisie sans notification préalable, la 

déclaration doit, à peine d'irrecevabilité relevée d'office, être faite avant l'expiration 

d'un délai de deux mois à compter de la notification de l'arrêt de cassation faite à la 

partie. Ce délai court même à l'encontre de celui qui notifie. 

L'absence de déclaration dans le délai ou l'irrecevabilité de celle-ci confère force 

de chose jugée au jugement rendu en premier ressort lorsque la décision cassée 

avait été rendue sur appel de ce jugement. 

 

Article 1035 

 

L'acte de notification de l'arrêt de cassation doit, à peine de nullité, indiquer de 

manière très apparente le délai mentionné au premier alinéa de l'article 1034 ainsi 

que les modalités selon lesquelles la juridiction de renvoi peut être saisie. 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070716&idArticle=LEGIARTI000006411761&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article 1036 

 

Le greffier de la juridiction de renvoi adresse aussitôt, par lettre simple, à chacune 

des parties à l'instance de cassation, copie de la déclaration avec, s'il y a lieu, 

l'indication de l'obligation de constituer avocat. 

En cas de non-comparution, les parties défaillantes sont citées de la même 

manière que le sont les défendeurs devant la juridiction dont émane la décision 

cassée. 

 

Article 1037 

 

Le greffier de la juridiction de renvoi demande, sans délai, au greffe de la juridiction 

dont la décision a été cassée, de lui communiquer le dossier de l'affaire. 

 

Article 1037-1 

 

En cas de renvoi devant la cour d'appel, lorsque l'affaire relevait de la procédure 

ordinaire, celle-ci est fixée à bref délai dans les conditions de l'article 905. En ce 

cas, les dispositions de l'article 1036 ne sont pas applicables. 

La déclaration de saisine est signifiée par son auteur aux autres parties à l'instance 

ayant donné lieu à la cassation dans les dix jours de la notification par le greffe de 

l'avis de fixation. Ce délai est prescrit à peine de caducité de la déclaration, relevée 

d'office par le président de la chambre ou le magistrat désigné par le premier 

président. 

Les conclusions de l'auteur de la déclaration sont remises au greffe et notifiées 

dans un délai de deux mois suivant cette déclaration. 

Les parties adverses remettent et notifient leurs conclusions dans un délai de deux 

mois à compter de la notification des conclusions de l'auteur de la déclaration. 

La notification des conclusions entre parties est faite dans les conditions prévues 

par l'article 911 et les délais sont augmentés conformément à l'article 911-2. 

Les parties qui ne respectent pas ces délais sont réputées s'en tenir aux moyens 

et prétentions qu'elles avaient soumis à la cour d'appel dont l'arrêt a été cassé. 

En cas d'intervention forcée, l'intervenant forcé remet et notifie ses conclusions 

dans un délai de deux mois à compter de la notification la demande d'intervention 

formée à son encontre. Ce délai est prescrit à peine d'irrecevabilité relevée d'office 

par ordonnance du président de la chambre saisie ou du magistrat désigné par le 

premier président. L'intervenant volontaire dispose, sous la même sanction, du 

même délai à compter de son intervention volontaire. 

Les ordonnances du président de la chambre ou du magistrat désigné par le 

premier président statuant sur la caducité de la déclaration de saisine de la cour de 

renvoi ou sur l'irrecevabilité des conclusions de l'intervenant forcé ou volontaire ont 

autorité de la chose jugée. Elles peuvent être déférées dans les conditions des 

alinéas 2 et 4 de l'article 916. 

 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070716&idArticle=LEGIARTI000006411522&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article 1546-2  

 

Devant la cour d'appel, l'information donnée au juge de la conclusion d'une 

convention de procédure participative entre toutes les parties à l'instance d'appel 

interrompt les délais impartis pour conclure et former appel incident mentionnés 

aux articles 905-2 et 908 à 910. L'interruption de ces délais produit ses effets 

jusqu'à l'information donnée au juge de l'extinction de la procédure participative. 
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